
Cet article a pour objet d’examiner l’incidence des mécanismes institutionnels de gouvernement 
d’entreprise sur la volatilité des rendements de change durant la crise asiatique de 1997. Nos 

résultats suggèrent que la protection forte des actionnaires minoritaires est incapable d’expliquer 
la capacité des pays à absorber le choc de la crise de change. Un degré d’application élevé des 
règles de droit des actionnaires minoritaires et surtout une politique macroéconomique saine 

s’avèrent les plus importants. 
 


